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Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA)


Communiqué de presse

OUVERTURE DE LA CONFÉRENCE
SUR  L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE EN AFRIQUE 

Dakar (Sénégal), 7 juin 2004 – La deuxième conférence régionale sur l’enseignement secondaire en Afrique (SEIA) a débuté lundi à Dakar (Sénégal). Cette conférence cherche à susciter un regain d’attention et de soutien à l’égard de l’enseignement secondaire mais aussi à souligner la nécessité d’élaborer, en toute indépendance, un modèle africain de l’enseignement secondaire.

M. Mustapha Sourang, ministre de l’éducation du Sénégal, a ouvert la conférence en appelant les États africains et les bailleurs de fonds à redoubler d’efforts en faveur de l’enseignement secondaire en Afrique.

M. Sourang a déclaré que, conformément à l’esprit du nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD/NOPADA), « l’Afrique doit mobiliser ses propres ressources pour assurer sa croissance ».

Dans son allocution liminaire, M. Mamadou Ndoye, secrétaire exécutif de l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), a souligné le rôle crucial de l’éducation pour le développement des individus, en ajoutant qu’il était inadmissible que quiconque – enfant, jeune ou adulte – soit exclu de l’éducation.

Pour M. Ndoye, la situation actuelle de l’enseignement secondaire en Afrique est intolérable – alors que les autres régions en développement affichent des taux d’inscription supérieurs à 50 %, l’Afrique, elle, stagne à moins de 30 %.

M. Ndoye a rappelé que de nombreux pays africains appliquaient encore les modèles, largement dépassés, de l’enseignement secondaire utilisés à l’époque coloniale. Mais il a souligné que les personnes responsables de la conception d’un modèle africain devraient tenir compte d’un certain nombre de demandes conflictuelles.

Il s’agit notamment du conflit entre, d’une part, les réalités et les besoins nationaux et, d’autre part, les exigences et les normes internationales ; ou de celui qui oppose les compétences professionnelles aux compétences fondamentales. M. Ndoye a également évoqué l’opposition entre les matières littéraires et les sciences et la technologie ou entre les partisans d’un programme commun à tous les établissements secondaires et ceux qui sont favorables à une diversification, pour mieux s’adapter aux comportements et aptitudes des élèves.

L’adoption d’un tel modèle impose aussi une réforme des programmes scolaires, afin d’intégrer les difficultés auxquelles la jeunesse d’aujourd’hui est confrontée : faire preuve d’esprit critique, avoir une culture de la démocratie ou encore acquérir les aptitudes fonctionnelles pour gérer les problèmes sanitaires – à l’instar de l’épidémie de VIH/sida qui reste un défi majeur pour le développement – mais aussi nécessité d’acquérir des compétences scientifiques et technologiques pour affronter les défis de la mondialisation.

Le secrétaire exécutif de l’ADEA a insisté sur l’obligation de garantir la pérennité du financement de l’enseignement secondaire et la nécessité de trouver de nouvelles sources de financement.

Il a rappelé que, pour concrétiser l’universalité de l’enseignement primaire d’ici 2015, l’Afrique allait devoir mobiliser 21 milliards de dollars – soit, à compter d’aujourd’hui, 1,9 milliard de dollars par an – tout en se demandant comment l’Afrique allait faire pour trouver tout cet argent.

Il a par ailleurs souligné que les pays africains seraient obligés de diversifier leurs sources de financement mais aussi d’apprendre à innover et à adapter leurs ressources nationales pour parvenir à une plus grande efficacité.

M. Ndoye a demandé aux participants de ne pas oublier la recherche, instrument essentiel de la planification et du développement. Ainsi, les pays africains pourront plus facilement compter sur leurs ressources pour assurer le développement de l’enseignement secondaire.

Lors de la réception organisée dimanche soir par l’État sénégalais en l’honneur des délégués, Mme Oey Meesook, directrice du secteur du Développement humain, région Afrique, de la Banque mondiale, a insisté sur l’obligation d’améliorer l’offre d’enseignement secondaire en Afrique, rappelant que moins d’un tiers des enfants en âge d’être scolarisés dans le secondaire en Afrique subsaharienne étaient effectivement inscrits à ce niveau.

Elle a affirmé que la Banque mondiale avait pour objectif de « multiplier les interventions en direction de la jeunesse, notamment dans les populations à risque, au travers de programmes ciblés et d’activités de sensibilisation ». 

« Nous savons par expérience que les jeunes qui accèdent au marché du travail en ayant bien acquis les compétences dispensées par l’enseignement primaire et secondaire jouent un rôle majeur pour réduire concrètement la pauvreté ». « Nous ferons des progrès spectaculaires dans la lutte contre la pauvreté si nous donnons à la jeunesse africaine les moyens et la possibilité de participer au développement économique et social ».

Mme Meesook a annoncé que le dernier atelier régional sur l’enseignement secondaire en Afrique aurait lieu en 2005. Elle a souhaité que toutes les initiatives prises puissent déboucher sur « une stratégie durable et rentable de développement de l’enseignement secondaire en Afrique permettant l’avènement d’un monde meilleur pour la jeunesse africaine ».

Cette conférence, organisée conjointement par l’équipe SEIA du secteur Développement humain de la région Afrique de la Banque mondiale, par l’ADEA et par l’Institut international de planification de l’éducation (IIPE), abordera deux problématiques majeures de l’enseignement primaire et secondaire en Afrique : a) coût et viabilité financière de l’enseignement secondaire ; b) qualité et pertinence de l’enseignement et de l’apprentissage dans les établissements secondaires d’Afrique subsaharienne.

Pour M. Jacob Bregman, responsable de l’équipe SEIA, la conférence favorisera le dialogue et l’échange d’informations sur l’enseignement secondaire en Afrique, à partir des recherches et des leçons de l’expérience.

Cette réunion sera également l’occasion de constituer des réseaux entre décideurs de pays d’Afrique subsaharienne et partenaires au développement intervenant dans ce domaine.

La première journée a été consacrée à des exposés et des discussions sur différents aspects de l’amélioration de l’enseignement secondaire en Afrique : accès et équité ; efficacité et efficience ; participation du secteur privé et du secteur public ; offre et demande d’enseignants du secondaire ; et planification, préparation budgétaire et financement.

D’ici la clôture de la conférence, mercredi soir, les participants aborderont d’autres questions connexes et prendront connaissance de rapports évoquant l’expérience de certains pays en matière d’enseignement secondaire.
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Pour en savoir plus :

Veuillez consulter le site Web de l’ADEA à l’adresse suivante : www.adeanet.org
Vous pouvez également contacter :

- Mme Thanh-Hoa Desruelles, responsable des publications et de la communication, ADEA

à Paris (jusqu’au 3 juin 2004) :

Tél. : +33 (0)145 03 77 69

A Dakar (à partir du 4 juin 2004)

Hotel Ngor Diarama

Tél : +221/ 820 27 24

Mél : th.desruelles@iiep.unesco.org
· M. Bourama Diafoune, Chargé de communication, ministère de l’Education du Sénégal

Tél : +221/ 642 23 09

- M. Alfred Opubor, Coordonnateur, Groupe de travail de l’ADEA sur la communication pour l’éducation et le développement (COMED) 

A Dakar (à partir du 4 juin 2004)

Hotel Ngor Diarama

Tél : +221/ 820 27 24

Mél : alfredopubor@yahoo.com
Association pour le développement de l’éducation en Afrique

Institut international de planification de l’éducation

7-9, rue Eugène-Delacroix, 75116 Paris, France

Téléphone : +33(0)14503 7757 – Télécopie : +33(0)14503 3965

Mél : adea@iiep.unesco.org Site Web : www.adeanet.org
